Fiche 10.6


Fiche N° 10

Droit privé

Fiche 10.6 Notions sur les articles 15, 28 et 41 du code de procéfures pénale

CODE DE PROCEDURE PENALE
(Partie Législative)
Section I : Dispositions générales
Article 15
La police judiciaire comprend :
1º Les officiers de police judiciaire ;
2º Les agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints ;
3º Les fonctionnaires et agents auxquels sont attribuées par la loi certaines fonctions de police judiciaire.

La police judiciaire désigne l’ensemble des missions répressives conséquentes aux contraventions, délits ou crimes.

Ces missions sont au nombre de cinq :

· Constater les infractions à la loi pénale

· Rassembler les preuves

· Rechercher les auteurs

· Exécuter les délégations des juridictions d’instruction

· Déférer à leur réquisitions


CODE DE PROCEDURE PENALE
(Partie Législative)
Paragraphe 2 : Des fonctionnaires et agents des administrations et services publics
Article 28
Les fonctionnaires et agents des administrations et services publics auxquels des lois spéciales attribuent certains pouvoirs de police judiciaire exercent ces pouvoirs dans les conditions et dans les limites fixées par ces lois.

CODE DE PROCEDURE PENALE
(Partie Législative)
Section III : Des attributions du procureur de la République
Article 41
Le procureur de la République procède ou fait procéder à tous les actes nécessaires à la recherche et à la poursuite des infractions à la loi pénale.
A cette fin, il dirige l'activité des officiers et agents de la police judiciaire dans le ressort de son tribunal.
Le procureur de la République contrôle les mesures de garde à vue. Il visite les locaux de garde à vue chaque fois qu'il l'estime nécessaire et au moins une fois par an ; il tient à cet effet un registre répertoriant le nombre et la fréquence des contrôles effectués dans ces différents locaux.
Il a tous les pouvoirs et prérogatives attachés à la qualité d'officier de police judiciaire prévus par la section II du chapitre Ier du titre Ier du présent livre, ainsi que par des lois spéciales.
En cas d'infractions flagrantes, il exerce les pouvoirs qui lui sont attribués par l'article 68.
Le procureur de la République peut également requérir, suivant les cas, le service pénitentiaire d'insertion et de probation, le service compétent de l'éducation surveillée ou toute personne habilitée dans les conditions prévues par l'article 81, sixième alinéa, de vérifier la situation matérielle, familiale et sociale d'une personne faisant l'objet d'une enquête et de l'informer sur les mesures propres à favoriser l'insertion sociale de l'intéressé.
Ces diligences doivent être prescrites avant toute réquisition de placement en détention provisoire, en cas de poursuites contre un majeur âgé de moins de vingt et un ans au moment de la commission de l'infraction, lorsque la peine encourue n'excède pas cinq ans d'emprisonnement, et en cas de poursuites selon la procédure de comparution immédiate prévue aux articles 395 à 397-6 ou selon la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité prévue aux articles 495-7 à 495-13.
A l'exception des infractions prévues aux articles 19 et 27 de l'ordonnance nº 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France, en cas de poursuites pour une infraction susceptible d'entraîner à son encontre le prononcé d'une mesure d'interdiction du territoire français d'un étranger qui déclare, avant toute saisine de la juridiction compétente, se trouver dans l'une des situations prévues par les articles 131-30-1 ou 131-30-2 du code pénal, le procureur de la République ne peut prendre aucune réquisition d'interdiction du territoire français s'il n'a préalablement requis, suivant les cas, l'officier de police judiciaire compétent, le service pénitentiaire d'insertion et de probation, le service compétent de la protection judiciaire de la jeunesse, ou toute personne habilitée dans les conditions de l'article 81, sixième alinéa, afin de vérifier le bien-fondé de cette déclaration.
Le procureur de la République peut également recourir à une association d'aide aux victimes ayant fait l'objet d'un conventionnement de la part des chefs de la cour d'appel, afin qu'il soit porté aide à la victime de l'infraction.

TITRE Ier

DISPOSITIONS RELATIVES À LA POLICE

DES PORTS MARITIMES

 « LIVRE III

« POLICE DES PORTS MARITIMES
« TITRE IV

« DISPOSITIONS PÉNALES
« CHAPITRE V

« Constatation des infractions

« Art. L. 345-1. - Sans préjudice de la compétence générale des officiers et des agents de police judiciaire, ont compétence pour constater par procès-verbal les contraventions prévues par la partie réglementaire du présent code :

« 1o Les officiers de port et officiers de port adjoints ;

« 2o Les surveillants de port ayant la qualité de fonctionnaire mentionnés à l’article L. 303-3 ;

« 3o Les auxiliaires de surveillance ayant la qualité de fonctionnaire mentionnés à l’article L. 303-4.

« Art. L. 345-2. - Sans préjudice de la compétence générale des officiers et des agents de police judiciaire, les officiers de port et officiers de port adjoints ont également compétence pour constater par procès-verbal les délits prévus par la partie législative du présent code.

« Art. L. 345-3. - Les agents mentionnés à l’article L. 345-1 informent sans délai le procureur de la

République des contraventions et délits dont ils ont connaissance.

« Art. L. 345-4. - Les agents désignés ci-après rendent compte immédiatement à tout officier de police

judiciaire de la police nationale ou de la gendarmerie territorialement compétent des délits prévus par la partie législative du présent code, dont ils ont connaissance dans l’exercice de leurs fonctions :

« 1o Les surveillants de port mentionnés à l’article L. 303-3 ;

« 2o Les auxiliaires de surveillance mentionnés à l’article L. 303-4 ;

« 3o Pour les infractions à la police de la signalisation maritime, les commandants des bâtiments et aéronefs de l’Etat, les agents de l’autorité maritime, les fonctionnaires et agents assermentés du ou des ministères chargés de la mer, les guetteurs des postes sémaphoriques ou les officiers de permanence des centres régionaux opérationnels de surveillance et de sauvetage, les commandants de navires baliseurs et les pilotes spécialement assermentés à cet effet, ainsi que les agents des douanes.

« Art. L. 345-5. - Hors le cas où la contravention est constatée selon la procédure simplifiée de l’amende

forfaitaire, les procès-verbaux constatant des contraventions ou des délits sont adressés au procureur de la République.

« Cet envoi doit avoir lieu dans les dix jours au plus tard, y compris celui où le fait, objet du procès-verbal,

a été constaté.

« Copie en est adressée simultanément à l’autorité hiérarchique dont relève l’agent verbalisateur et à

l’autorité portuaire. Ces autorités font connaître leurs observations au procureur de la République.

« Art. L. 345-6. - Lorsqu’ils constatent une infraction, les officiers de port, officiers de port adjoints et

surveillants de port ou auxiliaires de surveillance sont habilités à relever l’identité de la personne mise en

cause. Si l’intéressé refuse ou se trouve dans l’impossibilité de justifier de son identité, ils en rendent compte immédiatement à tout officier de police judiciaire territorialement compétent, qui peut alors ordonner sans délai de lui présenter sur-le-champ le contrevenant.

« Lorsque l’officier de police judiciaire mentionné au présent alinéa décide de procéder à une vérification

d’identité, dans les conditions prévues à l’article 78-3 du code de procédure pénale, le délai prévu au troisième alinéa de cet article court à compter du relevé d’identité. Il est mis fin immédiatement à la procédure prévue à l’alinéa précédent si le contrevenant procède au paiement de l’amende forfaitaire prévue à l’article L. 346-2.
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